CONGRES FRANCO-ARMENIEN
Il ne faut pas briser l’existant, à savoir le CCAF et le projet du CFA qui a eu le mérite de franchir les barrières du temps et des esprits, voire du vote si l’on reste optimiste. Il faut bâtir le nouveau sur ces deux dossiers. Le CCAF peut se réformer de l’intérieur. A sa guise.

Mais la nouveauté, la modernité, l’inclusion ne peuvent passer que par l’élargissement de l’union sur une base élective qui viendrait renforcer la structuration de l’identité arménienne en France et les intérêts d’une communauté de citoyens. Rappelons que nous sommes des citoyens Français dotés d’une double culture. En aucun cas, nous ne pouvons nous définir en tant « qu’Arméniens de France » (sauf pour les associations), sinon nous prenons le risque d’être en porte-à-faux avec la légalité, de passer pour du communautarisme (alors que nous visons l’inverse) et de rester dans une dimension traditionnelle alors que les défis de la mondialisation nous invitent à penser différemment.

Le Congrès franco-arménien se compose de deux chambres : la Chambre des Associations (CCAF actuel) et la Chambre des Elu(e)s (Conseil Franco-Arménien, en version simplifiée). Autrement dit, on ne touche pas au CCAF actuel et on simplifie le Conseil Franco-Arménien (adopté au CCAF-Paris, CCAF-Lyon et non-adopté au CCAF-Sud en 2011).

Légalement, le Congrès Franco-Arménien est une fédération d’associations (CCAF-Conseil Franco-Arménie, étant eux-mêmes des fédérations d’associations).

Le CCAF est déjà une fédération basée sur 3 associations (voire statuts et harmonisation nécessaire des statuts existants)

Le Conseil Franco-Arménien est aussi un projet fédéral à partir de 3 associations (statuts du CFA-Nord, CFA-Centre, CFA-Sud existent, je dois vous les transmettre).

La Chambre des Associations (le CCAF actuel) se compose de 3 assemblées régionales (3 CCAF régionaux) qui envoient 9 délégués chacune au Conseil national des associations duquel sort un Bureau national (dont Présidence du CCAF ou Chambre des Associations)

La Chambre des Elu(e)s (l’ex-Conseil franco-arménien) se compose de 3 assemblées élues (Nord, Centre, Sud, voir projet du CFA) dont les membres cumulent la fonction de Délégué régional élu et Délégué national élu dans le cadre de l’assemblée de la Chambre des élu(e)s 

Les deux chambres qui composent le Congrès Franco-Arménien ont le même objet d’association (comme c’est le cas actuellement, le CCAF et le Conseil Franco-Arménien)

Les deux Chambres ont force de résolution et toute proposition doit être votée de façon identique (et à la virgule près) par les deux Chambres pour avoir force de résolution. Tout projet doit être en dernier lieu adopté par la Chambre des Elu(e)s.

La Chambre des Associations étant la Chambre Haute et la Chambre des Elu(e)s est la chambre basse. Le dernier mot appartient à la Chambre des Elu(e)s.
Toute personne ne peut être membre que d’une seule Chambre. Un délégué à la Chambre des Elu(e)s ne peut pas siéger à la Chambre des Associations. Et inversement.

A la Chambre des Associations, le délégué reçoit un mandat de l’Association (c’est l’Association qui est représentée)

A la Chambre des Elu(e)s, le délégué reçoit un mandat personnel, nominal.

L’exécutif du Congrès Franco-Arménien se compose de la façon suivante :

Un Bureau comprenant 13 personnes dont une Présidence (3 personnes) et 10 Commissaires nationaux :

La Présidence comprend 3 personnes :

· Le Président du Congrès Franco-Arménien est aussi le Président de la Chambre des Elu(e)s (relation avec les autorités françaises et arméniennes (République)

· Le Vice-Président du Congrès Franco-Arménien est aussi le Président du CCAF (relation avec les autorités françaises et arméniennes (République)

· Le Secrétaire-général du Congrès Franco-Arménien est le 1er Vice-Président de la Chambre des Elu(e)s (relation et coordination entre les deux Chambres, secrétariat)

Le reste du Bureau comprend des 10 Commissaires nationaux qui sont tous électeurs de la Chambre des Elu(e)s (sans être élus à la Chambre des Elu(e)s)

· Un porte-parole (relation avec la presse française et arménienne)

· Un commissaire national aux affaires extérieures (relation avec la société française et les représentations diplomatiques en France)

· Un commissaire national aux affaires économiques (relation avec le monde de l’entreprise en France)

· Un commissaire national aux affaires sociales et sportives (relation avec les ONG sociales, les migrants arméniens, les organisations sportives arméniennes en France)

· Un commissaire national aux affaires culturelles et scolaires (relation avec le monde culturel et les écoles franco-arméniennes en France)

· Un commissaire national aux affaires cultuelles (relation avec les 3 Eglises arméniennes en France)

· Un commissaire national aux affaires diasporiques (relation avec la diaspora arménienne dans le monde)

· Un commissaire national aux affaires sécuritaires (relation avec le monde de la sécurité publique et privée en France)

· Un commissaire national aux affaires financières (trésorerie du Congrès franco-arménien)

· Un commissaire national aux manifestations nationales (Cérémonie du 24 avril, Dîner du Congrès national arménien, etc.)

Le « Parlement » bicaméral est une condition de réussite. Tout projet qui tendrait vers une Chambre mixte comprenant des délégués d’associations et des délégués élus est voué à l’échec pour les raisons suivantes :

· D’abord sur le principe, si cette formule hybride fonctionnait, d’autres l’auraient déjà utilisé. Or ce n’est pas le cas à l’échelle nationale.

· Sur quelle base serait désigné les délégués élus ? La seule base possible est le projet (sinon ce serait sur un beau visage ou un délit de faciès). C’est sur la base de projets que les délégués peuvent être élus. Et une fois qu’ils sont élus, ils mettent en œuvre leur projet. Dans le cas d’une formule hybride, les délégués élus sur un projet risquent de se heurter à une majorité de délégués d’associations hostile à tel ou tel projet. On ne peut pas par décence demander à des individus de concourir à une élection si ce n’est pas pour mettre en œuvre le projet pour lequel ils ont été élus.

· C’est une fausse bonne-idée. Ne nous aventurons pas sur ce terrain glissant qui risque de tout bloquer, voire tout casser.

